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PRÉFACE

par PHILIPPE BURRIN

Dans la galerie photographique des dirigeants de Vichy, un homme attire l'attention. Borgne et unijambiste, il apparaît comme l'incarnation de ces anciens combattants dont les corps meurtris appartenaient au paysage quotidien de la France de l'entre-deux-guerres. Comme son chef vénéré, le maréchal Pétain, cet ancien combattant aura fait du chemin, du combat à outrance contre l'Allemagne impériale à l'abaissement résigné devant l'Allemagne nazie.

Xavier Vallat fut, dans le régime de Vichy, un second couteau. Mais il y a beaucoup à apprendre des seconds couteaux. On le verra en lisant l'ouvrage de Laurent Joly où est retracé, avec force et précision, le parcours de ce nationaliste catholique qui devint, après la défaite, le responsable de l'association vichyssoise des anciens combattants, avant de prendre la tête du Commissariat général aux questions juives.

L'ouvrage débute, la bonne idée, sur le procès de Vallat à la fin de 1947. Lors de la première séance, l'inculpé annonça au président de la cour qu'il refuserait de répondre aux questions du vice-président, qui se trouvait être juif naturalisé et communiste, ajoutant : « pour moi, il est absent ». « Absent » comme les 80 000 juifs de France tués par les nazis avec l'aide de Vichy, et avec son aide personnelle, même si le gros des déportations suivit son départ du Commissariat aux questions juives? À tout le moins, « absent » parce que tel était le souhait profond d'un antisémite qui refusait, à quelques exceptions près, la présence de juifs au sein de la nation française.

Le procès de Vallat ouvre une fenêtre sur la société de l'immédiat après-guerre, avec ses attentes et ses œillères. Sur l'antisémitisme, rien ne fait mieux sentir l'évolution des sensibilités et le déplacement de la ligne de ce qui était dicible et tolérable d'une époque à l'autre, que l'effort de Vallat pour s'acquérir, par sa déclaration, la sympathie d'une partie du jury.

Débutant par le procès, Laurent Joly fait le choix d'une perspective.
L'important dans l'itinéraire de Xavier Vallat, c'est son antisémitisme. Point de vue défendable, car il est douteux que, sans son rôle à la tête du Commissariat aux questions juives, Vallat aurait eu la même importance historique, encore qu'il prit date en 1936 lorsqu'il interpella Léon Blum, nouveau président du Conseil issu de la victoire du Front populaire, en le stigmatisant comme juif. Mais il est permis d'être sensible à la diversité de son itinéraire autant qu'à sa continuité.

Ce qui me frappe, en effet, dans l'évolution politique de Vallat, telle que la retrace avec finesse Laurent Joly, c'est à la fois la fermeté d'un point de départ qui marqua toute la suite et la part de flexibilité qui subsista jusqu'au milieu des années 1930. Avec les mêmes origines et le même tempérament, Xavier Vallat aurait pu être, une fois pour toutes, maurrassien, monarchiste à tout le moins. Or, il fut ce que, dans la république de Weimar, on aurait appelé un « républicain de raison ». Homme de droite, Vallat demeura jusqu'à la défaite un républicain, ou plus exactement, il ne prit pas publiquement de position antirépublicaine. Son attachement à la démocratie parlementaire n'était pas pour autant solide, comme le montre son adhésion au Faisceau de Valois dans les années 1920 et aux Croix-de-feu pendant la décennie suivante. Sur cet arrière-plan, sa participation à la tentative de création d'un parti unique à Vichy en été 1940, en compagnie d'hommes comme Bergery et Déat, surprend moins.

Pendant longtemps, de même, Vallat n'afficha pas d'antisémitisme : il ne lui servit ni de fonds de commerce ni même d'arme politique. Laurent Joly n'a trouvé que quelques saillies antijuives éparpillées dans la période allant de la fin de la guerre au milieu des années 1930. La première déclaration publique de Vallat en 1935 provoqua une certaine surprise parmi ses collègues parlementaires et le fit baisser dans leur estime.

Vallat avait alors d'autres obsessions et d'autres chevaux de bataille, principalement l'école libre et la franc-maçonnerie. L'antisémitisme faisait partie, assurément, de son bagage, c'était le legs vivace de l'antijudaïsme catholique et des influences maurrassiennes dans sa jeunesse. Mais cet antisémitisme se distinguait mal de la xénophobie, un courant bien plus large et en plein essor après la Grande Guerre. Il se trouvait freiné, de plus, par l'expérience de la guerre et l'engagement de Vallat dans le milieu des anciens combattants où l'union sacrée des familles spirituelles de la France était devenue un credo. Si l'on prend en compte à la fois la présence simultanée et le poids changeant de ces composantes idéologiques, l'antisémitisme apparaît moins comme le leitmotiv principal de son parcours que comme un fil dans une pelote.

C'est à partir du milieu des années 1930, avec la montée et la victoire du Front populaire, que ce fil, conjointement avec l'anticommunisme,
vint enserrer et tramer l'ensemble des positions de Vallat. Cette radicalisation participait d'un mouvement qui toucha bien d'autres hommes politiques, dans pratiquement toutes les familles de pensée : à gauche, les noms de Déat et de Doriot s'imposent, comme à droite ceux de Tardieu et de Henriot. Et elle se poursuivit durant les deux dernières années de paix comme pendant la drôle de guerre, une période ici survolée. De sorte que garde une part de mystère, peut-être insoluble, la question de ce néo-pacifisme qui conduisit Vallat, l'un des fleurons de la droite conservatrice et nationaliste, à tenir pour le mal suprême désormais moins l'Allemagne, comme il l'avait fait pendant pratiquement deux décennies, que les juifs, les communistes, les francs-maçons et les Anglais.

L'aboutissement de cet itinéraire ne laisse, en revanche, guère de place à l'incertitude. Le pétainisme de Vallat fut entier et profond dès le départ, mais ce que Laurent Joly souligne de manière neuve, c'est le caractère jusqu'au-boutiste de ce pétainisme qui le conduisit par exemple à remplacer Philippe Henriot à la radio après l'assassinat de celui-ci en juin 1944 et à prononcer des discours aussi enflammés que ceux de son prédécesseur. La germanophobie que l'intéressé invoqua si souvent après la guerre, notamment lors de son procès, et qu'il attestait en brandissant son éviction, sur la demande des Allemands, du Commissariat aux questions juives au printemps de 1942, mérite donc d'être sérieusement nuancée. Objectivement attestable et subjectivement vécue, elle n'en a pas moins été insuffisante à le détourner d'un engagement qu'on peut qualifier de collaborationniste.

Sur l'action de Vallat dans le régime de Vichy, et singulièrement sur son rôle à la tête du Commissariat aux questions juives, l'étude de Laurent Joly jette une lumière importante. L'auteur souligne le soin que Vallat mit à se documenter et à donner un fondement intellectuel aussi cohérent que possible à un antisémitisme qui prit alors consistance doctrinale et dont il ne devait pas démordre après la guerre. À ses yeux, la « solution à la question juive », selon la formule de l'époque, résidait dans l'attribution générale d'une nationalité juive. Seule une partie des juifs s'installerait en Palestine, les autres seraient réduits à travers le monde à un statut permanent d'étrangers, ce qui laisserait aux nations toute liberté pour limiter au maximum leur soi-disant influence.

Son action à la tête du Commissariat général aux questions juives frappe encore par l'obsession avec laquelle il remplit sa fonction de penseur et d'exécutant de la politique antisémite de l'« État français ». L'analyse fascinante que nous livre Laurent Joly montre ce que le durcissement de la législation vichyssoise dut, au-delà des pressions bien réelles de l'occupant nazi, à la volonté obstinée de Vallat de resserrer autant que possible le filet autour des juifs.


C'est ce que révèle au plus haut point le projet d'un troisième Statut des juifs que Vallat prépara au début de 1942 et que son départ, peu après, laissa en chantier. Insatisfait des critères jusque-là appliqués, il recourait à la notion de tradition qui autorisait une définition implacable du « juif », sans mettre au premier plan la race, qui sentait fort son nazisme, ou la religion, qui évoquait désagréablement une persécution religieuse. Grâce à l'approche qu'il proposait, une personne ayant une majorité d'ascendants juifs pouvait être tenue, ipso facto, pour juive, quelle qu'ait pu être son identité personnelle, parce qu'elle était présumée avoir reçu l'imprégnation de la tradition juive. La même approche permettait de régler, tout aussi carrément, le cas épineux des juifs convertis et même d'inclure, logiquement mais exceptionnellement dans les législations antijuives de l'époque, les personnes converties à la religion juive, indépendamment de leur origine raciale ou religieuse. Laurent Joly souligne justement que ce projet marqué par un « fanatisme » maniaque aurait abouti à donner à la France de Vichy le Statut des juifs « le plus élaboré et le plus sévère d'Europe ».

Dans son inspiration doctrinale et ses attendus, l'antisémitisme de Vallat différait de celui du régime nazi, comme l'intéressé ne manqua jamais de le souligner. Mais dans les effets, la différence fut mince, sinon imperceptible : Vallat travailla admirablement pour l'occupant. Certes, il quitta le Commissariat avant la grande saison des déportations. Mais se serait-il opposé à la déportation des juifs étrangers décidée par Pétain et Laval en été 1942 s'il était demeuré en place ?

On peut en douter, tant il était d'éléments qui le poussaient dans cette direction, sans qu'il soit besoin pour autant de faire de lui un tueur de juifs. Certes, son travail s'emmanchait avec la politique nazie en ce qu'il réalisait, par le recensement, la spoliation et le regroupement des juifs de France, les conditions préalables à une « Solution finale » de nature exterminatrice. Mais cet emmanchement si efficace se faisait en connaissance partielle de cause, car il est douteux qu'à l'époque de ses fonctions, Vallat ait pressenti, à plus forte raison connu, l'objectif ultime des nazis.

En revanche, son action épaulait fort consciemment, me semble-t-il, la politique nazie sur un autre plan qui n'était en rien contradictoire avec le précédent. L'étude de Laurent Joly confirme que Vallat, comme d'autres dirigeants de Vichy, avait connaissance en 1940-1941 d'un plan nazi d'éloignement des juifs d'Europe, un plan dont les modalités de réalisation étaient alors indéterminées. Il me paraît que, dans son activité officielle, il s'insérait consciemment, même si cela resta implicite, dans cette perspective nazie d'un départ à un moment ou à un autre des juifs de France. À cette différence près que ce départ devrait épargner une
minorité de juifs français assimilés et rachetés, si on peut dire, par la qualité d'ancien combattant, alors que les nazis, fidèles à leur conception raciste, n'envisageaient aucune exception.

Vallat aimait à souligner, alors et plus tard, qu'il assurait par son action la défense des intérêts français et même des juifs français – la minorité d'entre eux qu'il tenait pour français. Mais rien ne justifie de confondre cette défense avec une opposition à la politique antisémite des nazis. C'est d'un parallélisme qu'il faut parler, sur une assez longue distance, et même d'une confluence sur une solution qui fut délaissée en définitive par Hitler et dont la gravité ne doit pas être écrasée par le choix du meurtre de masse : elle aurait constitué la plus grande expulsion-déportation de la population juive européenne des temps modernes.

Par-delà ce qu'il eut inévitablement de personnel, l'itinéraire de Vallat fait resurgir, au bout du compte, la question de la contribution de la culture catholique à l'antisémitisme et au nationalisme français au XXe siècle. Que cette culture ait été déterminante chez lui, on le voit bien dans sa conviction que le catholicisme avait un droit de prééminence dans la vie nationale, comme dans son intolérance à peine cachée de la diversité confessionnelle et religieuse. Il serait inexact, assurément, de faire de lui le représentant de l'ensemble du monde catholique. Mais sa mentalité, ses positions et son itinéraire politiques n'en reflétèrent pas moins les tensions et les tentations d'une partie notable de ce monde catholique qui se sentait, en particulier dans les années 1930, d'autant plus sur la défensive qu'il s'enracinait dans un monde rural en voie de dislocation et s'arc-boutait, politiquement et culturellement, dans un combat d'arrière-garde.

La présence de Vallat à Vichy, près du centre de gravité de ce régime, même si des représentants d'autres familles politiques y avaient pris place, désigne clairement, à mon sens, la signification de ce qui se passait, à savoir la tentative de régler une fois pour toutes, dans des circonstances cette fois dramatiques, une lutte désormais quasi séculaire qui opposa successivement ou simultanément monarchistes et républicains, catholiques et laïcs, campagnes et villes. De ce combat mené par une France qui prétendait être la « vraie France », l'antisémitisme pouvait difficilement être absent en ce qu'il avait pris la force d'une tradition depuis la fin du XIXe siècle. Mais qu'il soit devenu aussi facilement, malgré tout, une pièce importante de la législation du nouveau régime atteste, par-delà la crise d'une partie du monde catholique, la réalité d'une crise d'identité proprement nationale qui s'était développée depuis la guerre, voire depuis le tournant du siècle, et qui cherchait à présent une solution dans un repli officiel sur une identité ethnique tempérée par le facteur culturel.




INTRODUCTION

Le procès de Xavier Vallat

Le 2 décembre 1947, dans une salle glaciale du Palais de Justice de Paris, s'ouvre le procès de Xavier Vallat. C'est un procès très attendu, le seul de l'année à ne pas laisser indifférent. Deux ans après la fin de la guerre, la presse et l'opinion ne se passionnent plus guère pour les procès d'épuration. Vichy semble déjà bien loin, et les soucis liés à l'hiver difficile sont au centre des préoccupations1.

En outre, depuis l'éviction des ministres communistes, le 5 mai 1947, puis l'acceptation, par le gouvernement, du plan Marshall, la France est entrée dans la Guerre froide. Depuis l'automne, le pays vit sous la menace d'une grève générale « insurrectionnelle » : grève des transports en octobre ; grève dans la métallurgie, les mines, ports et centrales électriques en novembre ; scènes d'émeutes à Marseille, à Saint-Étienne. La nuit du 1er au 2 décembre 1947, les députés communistes occupent l'hémicycle du Palais-Bourbon après que le président Édouard Herriot a sanctionné d'exclusion temporaire l'un des leurs, coupable d'avoir exhorté l'armée à l'insubordination2.

Cette atmosphère a des répercussions sur le fonctionnement de la Haute Cour de Justice de la Libération, entièrement composée de
parlementaires. La nouvelle session de novembre-décembre 1947 commence mal : le premier accusé, le général Noguès, est un contumace, et n'attire pas suffisamment de jurés pour que son affaire soit examinée; la première séance est ajournée à trois reprises. Le 28 novembre, il est enfin jugé et condamné à 20 ans de travaux forcés.

Quelques jours plus tard, la Haute Cour « a un accusé. Un vrai 3 ». Secrétaire général aux anciens combattants de juillet 1940 à mars 1941, puis commissaire général aux questions juives jusqu'en mai 1942, Xavier Vallat est resté fidèle à Vichy et au serment qu'il avait prêté au maréchal Pétain jusqu'au bout, au point de remplacer son ami Philippe Henriot au Radio-Journal de France à la fin du mois de juin 1944, alors que le sort de Vichy en était jeté : « Le 22 octobre 1941, j'ai reçu la Francisque du Maréchal, et j'ai signé en échange cet engagement : " je fais don de ma personne au Maréchal comme il a fait don de la sienne à la France. Je m'engage à servir ses disciplines et à rester fidèle à sa personne et à son œuvre ". C'était peut-être beaucoup de naïveté, mais j'ai signé, j'ai tenu et j'ai payé. C'est normal4. »

Ce n'est pas pour voir le fondateur de la Légion Française des Combattants ou l'éditorialiste vichyssois qu'un contingent impressionnant de journalistes étrangers a fait le déplacement, mais pour voir juger l'inspirateur de la législation antisémite de Vichy. C'est pour la même raison qu'une foule agitée se presse aux abords du Palais.

Si la persécution des Juifs a été évoquée lors des procès de Laval et de Pétain5, le procès Vallat est la première et peut-être la seule occasion de juger un responsable de la politique antijuive de Vichy. En effet, Raphaël Alibert, l'ancien ministre de la Justice, artisan supposé du premier Statut des Juifs du 3 octobre 19406, est en fuite et a été condamné à mort par contumace le 7 mars 1947. Louis Darquier de Pellepoix, successeur de Vallat à la tête du Commissariat général aux questions juives
(CGQJ), s'est lui aussi exilé, en Espagne. Il sera également condamné à mort par contumace7.

Arrêté le 27 août 1944 à Vichy, Xavier Vallat fut dans un premier temps, pendant la procédure d'instruction, inculpé d'intelligences avec l'ennemi, puis finalement d'atteinte à la sûreté intérieure et extérieure de l'État. Mais ce dernier chef d'inculpation n'est pas retenu par la commission d'instruction de la Haute Cour 8 :

« Attendu que de l'information il ne résulte pas contre Xavier Vallat charges suffisantes des crimes d'atteintes à la sûreté intérieure ou extérieure de l'État,

« Requiert qu'il plaise à la commission d'instruction dire n'y avoir lieu à suivre ce chef,

« Mais attendu qu'il résulte contre le susnommé charges suffisantes d'avoir entre le 16 juin 1940 et la date de la libération du territoire

« 1) participé en qualité de secrétaire général aux anciens combattants, puis de commissaire général aux questions juives, à un gouvernement ayant exercé son autorité en France entre le 16 juin 1940 et l'installation sur le territoire métropolitain du Gouvernement provisoire de la République Française, et d'avoir porté atteinte à l'unité de la Nation, à la Liberté et à l'Égalité des Français.

« Infractions prévues et punies par les articles 1, 2, 21, 23 de l'ordonnance du 26 décembre 1944.

« 2) sciemment accompli en temps de guerre des actes de nature à nuire à la défense nationale,

« Infraction prévue et punie par l'article 83 par. 4 du code pénal9. »

En premier lieu, peut-on constater, Xavier Vallat tombe sous le coup de l'ordonnance du 26 décembre 1944, qui institue le crime « d'indignité nationale ». Dans le cas présent, elle englobe deux infractions : il lui est d'abord reproché d'avoir participé en tant que « secrétaire général aux anciens combattants, puis de commissaire général aux questions juives », au gouvernement de Vichy; il lui est ensuite reproché « d'avoir porté atteinte à l'unité de la Nation, à la Liberté et à l'Égalité des Français ». Cette accusation vise précisément son action à la tête du CGQJ, ou plus exactement l'idéologie qui l'a sous-tendue. Car l'ordonnance du 26 décembre 1944, principale innovation juridique utilisée dans les procès
d'épuration, ne concerne que les « délits » idéologiques. Juridiquement, il n'existe pas d'incrimination spécifique pour juger les actes antisémites. L'ordonnance du 26 décembre 1944 punit la propagande raciste et antisémite comme portant atteinte à l'égalité entre les Français : on constate en effet que si l'accusation d'antisémitisme est soigneusement distinguée du fait d'avoir adhéré au régime de Vichy, elle est englobée dans les valeurs antirépublicaines. De plus, le crime d'« indignité nationale » n'est pas puni par la peine de mort. Tout au plus risque-t-on la peine infamante de « dégradation nationale 10 », privative des droits civiques.

La seconde accusation est bien plus grave. Il est reproché à Xavier Vallat d'avoir « sciemment accompli en temps de guerre des actes de nature à nuire à la défense nationale ». Cette infraction est prévue par l'article 83 paragraphe 4 du Code pénal. Sont visés : son activité à la tête du CGQJ et les éditoriaux qu'il a prononcés, l'été 1944, au Radio-Journal de France.

Depuis la loi du 27 décembre 1945, la Haute Cour de la Libération est composée de 27 membres, tous parlementaires : un président et deux vice-présidents élus par l'Assemblée nationale, et 24 jurés tirés au sort conformément à la représentation proportionnelle des groupes à l'Assemblée11.7 des jurés du procès de Xavier Vallat sont issus du Parti communiste ; 6 viennent du MRP, 5 de la SFIO et 4 du Parti républicain de la liberté. Les deux derniers jurés sont issus d'autres groupes de l'Assemblée nationale.




Les deux vice-présidents de la Haute Cour sont le MRP Maurice Guérin et le communiste Maurice Kriegel-Valrimont. Le président, Louis Noguères12, est socialiste. Né en 1881, il fut, jeune, un proche de Jean Jaurès. Député des Pyrénées-Orientales de 1938 à 1942, il a voté, le 9 juillet 1940, le projet de résolution tendant à réviser les lois constitutionnelles13. Signataire de la motion Badie qui préconisait le redressement de la France autour du Maréchal, mais dans le cadre républicain maintenu, il a néanmoins refusé d'accorder, le 10 juillet, les pouvoirs constituants à Philippe Pétain. Avocat, il connaît Vallat pour s'être affronté à lui, en 1925, lors du procès en diffamation qui opposait Léon Daudet, défendu par Marie de Roux et Xavier Vallat, au conducteur de taxi Charles Bajot dont il assurait la défense14.


Le parquet général de la Haute Cour est, pour ce procès, représenté par l'unique Jodelet, magistrat à la Cour de cassation, qui occupe le double rôle de procureur général et d'avocat général.




L'ACCUSATION DE TRAHISON ET LA DÉFENSE DE XAVIER VALLAT

Au début de la première audience, Louis Noguères lit le curriculum vitae de l'accusé15. Xavier Joseph Vallat est né le 23 décembre 1891 à Villedieu dans le Vaucluse. Il est le dixième d'une famille de onze enfants16. Son père Cyprien Vallat était instituteur public. Licencié ès lettres en 191117, puis professeur au collège catholique d'Aix-en-Provence, Xavier Vallat débute la guerre, avec le grade de caporal, dans le 61e régiment d'infanterie. Après deux blessures - la seconde est très grave - et deux retours au front comme volontaire, il est nommé sergent. Affecté à sa demande au 114e bataillon de chasseurs alpins, il est, le 30 mars 1918 à Rollot dans la Somme, de nouveau très grièvement blessé, et doit être amputé de la cuisse gauche. Il est fait chevalier de la Légion d'honneur et est décoré de la Croix de guerre avec palmes. Cette glorieuse guerre, ajoutée à sa réputation d'« antiboche », constitue son meilleur atout dans ce procès : on peut difficilement lui contester le titre de patriote. Candidat sur la liste d'Union Républicaine Nationale et Sociale de l'Ardèche, il est élu député le 16 novembre 1919. Licencié en droit, il s'inscrit au barreau de Paris en 1923. Battu aux élections législatives de 1924, il retrouve son siège de député en 1928 en se faisant facilement élire dans la deuxième circonscription de Tournon. Il est réélu en 1932. Louis Noguères fait remarquer qu'il se présente aux élections de 1936 sous l'égide de la Fédération républicaine et qu'il s'affirme pour la première fois ouvertement républicain. Par ailleurs, Xavier Vallat a participé aux travaux des revues antisémites les Cahiers de l'Ordre et la Revue Internationale des Sociétés Secrètes18. Président du groupe franco-hongrois après l'avènement d'Hitler, il est élu en janvier 1940 vice-président de la Chambre des députés. À la fin du mois de mai 1940, il fait partie des personnalités politiques consultées par Paul Reynaud au sujet du remaniement ministériel. Telle est, tracée à gros trait, la carrière politique de l'accusé avant la période de Vichy.


La fin de cette première audience est consacrée à l'examen de son activité de secrétaire général aux anciens combattants. L'accusé ne souffre pas trop de l'interrogatoire. Xavier Vallat, en occupant cette fonction, a certes fait partie du gouvernement de Vichy, mais son attitude d'hostilité systématique à l'égard des « Boches » plaide en sa faveur. Il n'a pas, en ce domaine, collaboré, et c'est bien ce qui importe à ses juges. Xavier Vallat peut noter, le matin du 3 décembre 1947, dans son journal : « Nous épuisons tout juste le dossier Secrétariat général des anciens combattants [...] à propos duquel le Ministère Public ne me reproche rien 19 ».

C'est également sous l'angle de la trahison et de la collaboration qu'est mené l'interrogatoire au sujet du CGQJ qui commence le 3 décembre 1947, avec les questions posées sur les fondements de sa politique antijuive et sur le second Statut des Juifs du 2 juin 1941. Rappelons que les deux chefs d'accusation sont : d'avoir fait partie du gouvernement de Vichy et d'en avoir partagé les valeurs antirépublicaines, surtout l'antisémitisme; et, accusation infiniment plus grave, d'avoir trahi, d'avoir fait le « jeu de l'occupant ». L'articulation entre ces deux chefs d'accusation est facile à deviner. Au nom d'une idéologie opposée aux valeurs républicaines, aux principes de la Révolution française, Xavier Vallat a été amené à contester l'égalité entre tous les citoyens et à prendre des mesures d'exclusion à l'encontre de certains d'entre eux, les Juifs. Cette politique ne pouvait que servir les intérêts de l'occupant et le « dessein qu'ils avaient d'incorporer sous leur autorité cette politique à un vaste plan d'ensemble 20 », en des termes moins pudiques, la Solution finale. On ne conteste pas à Xavier Vallat ses qualités de patriote et de germanophobe. On ne lui reproche pas d'avoir été séduit par le nazisme ou corrompu par l'occupant. La trahison que le ministère public veut prouver a pour fondement la remise en cause des valeurs républicaines.

Si la logique du ministère public est cohérente, elle ne dispose, pour appuyer l'accusation de trahison, que d'une seule preuve solide. Il s'agit d'un rapport daté du 7 février 194221, rédigé par Vallat et destiné à Henri Moysset, conseiller de l'amiral Darlan, à l'époque vice-président du Conseil. Dans cette note de dix pages, bilan des dix premiers mois de son action à la tête du CGQJ, Xavier Vallat évoque l'audience du 3 avril 1941 que lui avait accordée Otto Abetz, ambassadeur d'Allemagne en France, et l'entretien qu'il avait eu avec le commandant militaire en France Otto von Stülpnagel : « l'un et l'autre voulaient bien me dire
qu'ils comprenaient parfaitement ma position, en échange de quoi je les assurais de mon esprit de collaboration le plus loyal ». Cette phrase est au centre de l'accusation : « Vous assurez les autorités ennemies de votre " esprit de collaboration le plus loyal ". Comment avez-vous pu faire cela 22 ? » s'exclame Louis Noguères. Pour cette seule phrase, Vallat risque l'échafaud.

En conséquence, l'accusé articule sa défense autour de deux arguments :



- La politique antijuive de Vichy, mise en œuvre sous son autorité, a répondu à des préoccupations strictement nationales.


- L'hostilité des autorités d'occupation à son égard était incontestable.



La législation antijuive de Vichy visait à résoudre un problème strictement national, et n'a, argumente Vallat, aucunement été inspirée du modèle nazi : « Je vous répète que, dans la législation française [...] il n'y a pas imitation de la législation d'un régime totalitaire quelconque ; il y a fidélité à une tradition antijuive d'État, qui peut trouver des précédents aussi bien dans le passé historique de notre propre nation que dans celui de la Chrétienté23. »

Sur le premier point de son argumentation - « il n'y a pas imitation de la législation d'un régime totalitaire quelconque » –, Xavier Vallat ment : lorsqu'il réfléchissait sur la meilleure façon de modifier la loi Alibert du 3 octobre 1940, il a consulté les lois raciales allemandes et italiennes24. Cela dit, il est vrai que Xavier Vallat s'est surtout référé à la tradition chrétienne pour légitimer son action antisémite.

Le point fort de sa défense réside dans l'hostilité des Allemands à son égard. Au début de la troisième audience, le 4 décembre, le président Noguères annonce qu'il va évoquer les critiques des Allemands envers l'accusé. Il précise : « Je les ai intitulées : critiques qui honorent Vallat 25 ». Que les autorités ennemies aient jugé que Xavier Vallat entravait, à long terme, leurs projets, c'est un fait incontestable. Xavier Vallat donne l'exemple d'une lettre du docteur Blanke, responsable de la section juive à l'état-major administratif du commandant militaire allemand en France, à un fonctionnaire allemand :



« Le principal reproche qu'on peut faire à Vallat ne consiste pas dans le fait qu'il ne se montre pas suffisamment énergique dans son action contre les juifs [...]. Le principal reproche...


M. Vallat : Et vous allez voir le satisfecit!...

... qu'on peut adresser à M. Vallat c'est qu'il se cabre contre toute influence allemande [...]. Les atermoiements dans l'application des lois et les retards dans ce domaine proviennent, par conséquent, moins du désir de ménager les juifs en question, que du désir de gagner du temps, jusqu'au moment où la seule influence française soit assurée26. »






Il vaut mieux, donc, se cabrer « contre toute influence allemande » et être un antisémite énergique que le contraire.

Le 4 décembre, troisième jour du procès, l'interrogatoire porte sur l'UGIF et les éditoriaux que l'accusé a prononcés, l'été 1944, au Radio-Journal de France. La diffusion de quelques-uns de ses éditoriaux les plus virulents provoque un effet déplorable : « Le ton et la violence de ces textes confond à distance et indigne aujourd'hui comme ils indignaient alors tout le monde27. » L'éditorial du 20 juillet 1944 saluant l'exécution de Mandel en termes haineux lui est particulièrement reproché par Noguères : « Et ce qu'il y a dans votre discours à la Radio, c'est toujours ceci : c'est que vous parlez au moment où, sachant pertinemment que Georges Mandel est un patriote – et, cela, personne ne pouvait en douter -, vous venez, par votre intervention, affaiblir, là encore, le moral de ceux qui se battaient pour libérer le sol français, comme Mandel aurait voulu le faire28. »

Le scandale provoqué par cet éditorial incite la commission d'instruction de la Haute Cour à « étoffer » l'accusation 29 : pour avoir remplacé Philippe Henriot, Xavier Vallat tombe désormais sous le coup de l'article 76 du Code pénal qui réprime la participation « à une entreprise de démoralisation de l'armée ou de la nation ayant pour objet de nuire à la défense nationale 30 ».

Xavier Vallat se défend en rendant hommage aux résistants; pas à tous bien sûr, mais à ceux qui se sont honnêtement battus. Il se permet même de les juger de haut. Les résistants de l'extérieur ? « Il y a ceux qui se battaient et ceux qui parlaient. » D'ailleurs, s'il avait été plus jeune et valide, et s'il avait résidé à l'étranger, sans doute aurait-il été dans leurs rangs, « avec le tempérament que je me connais ». Les résistants de l'intérieur? L'action des réseaux, comme celui du colonel Heurteaux, « qui ne font aucun mal aux Français », est louable ; mais
l'action des FFI, des maquis et de la résistance communiste est à condamner31.

Lors de la quatrième audience, le 5 décembre 1947, l'interrogatoire s'achève avec les dernières questions posées à l'accusé sur son activité au CGQJ. Comme la veille, Xavier Vallat est malmené : on lui fait grief d'avoir pris l'initiative de pourchasser un curé auteur de faux certificats de baptême pour des Juifs. Heureusement pour lui, l'interrogatoire prend rapidement fin, et les premiers témoins d'honorabilité, Juifs anciens combattants, résistants, hauts fonctionnaires, etc., commencent à défiler. Tous lui octroient un certificat de germanophobie ; la plupart attestent de ses interventions pour des Juifs ou des résistants.

L'une des premières dépositions entendues est celle de Gaston Nora, chirurgien des hôpitaux, israélite, ancien camarade de guerre de Xavier Vallat, qui estime que le commissaire général aux questions juives fit tout pour « défendre les israélites français et en particulier les anciens combattants qui, pour lui, ne devaient pas être dissociés de la collectivité française ». Ce qui est évidemment erroné32. Nora achève sa déposition en insistant sur la germanophobie de son ami : « connaissant Xavier Vallat depuis trente ans, il est anti-allemand Cent pour cent33. »

Quatre jours plus tard, le 9 décembre, la cinquième audience voit défiler un nouveau cortège de témoins prestigieux : André Lavagne, Antoine Pinay, l'inspecteur des Finances René Freydet, Edmond Bloch. Me Jean Sturel, son ancien camarade du barreau, lui apporte sa crédibilité de résistant. Venu le voir à son bureau de secrétaire général aux anciens combattants en 1940, Sturel lui avoua sa haine des Allemands et son entrée dans la Résistance. Xavier Vallat soutint cet engagement : « D'autre part, il m'a dit que cette défaite qui nous affectait si profondément, lui et moi, était, à son avis, une défaite qui était purement provisoire, que nous aurions notre revanche et que tous les Français de bonne volonté y contribueraient34. »


Les cinq premières audiences du procès de Xavier Vallat ont donc été dominées par le thème de la trahison. Il est clair que si la Cour a conscience du caractère odieux de l'antisémitisme de l'accusé, c'est le soupçon de trahison et de collaboration qui peut l'envoyer à l'échafaud. Pour se défendre, Xavier Vallat joue de sa réputation d'« antiboche », et se permet même de lancer quelques fleurs à la Résistance. En outre, il juge de bonne tactique que d'assumer pleinement sa politique antijuive; politique qui, en elle-même, paraît moins choquer la Cour que les quelques amabilités adressées par Vallat aux autorités allemandes. Peut-on pour autant affirmer que le procès Vallat, premier procès de la Libération qui pouvait juger la politique antijuive de Vichy, est passé à côté de cette responsabilité?






UNE CONDAMNATION DE L'ANTISÉMITISME VICHYSSOIS?

En 1947, estime aujourd'hui l'ancien vice-président de la Haute Cour Maurice Kriegel-Valrimont, « l'antisémitisme n'était pas à l'ordre du jour 35 ». Cela ne signifie pas qu'il y ait eu complaisance à l'égard de l'idéologie et de l'activité antisémites de Xavier Vallat, dénoncées sans ambiguïté par la Cour (à quelques exceptions près) ; mais que la responsabilité propre de Vichy dans la persécution des Juifs n'était pas au centre des débats. Il y a plusieurs raisons à cela.

– Il ne faut d'abord pas perdre de vue qu'un procès en Haute Cour est un procès politique. Le président Louis Noguères est un homme politique qui doit assumer une double mission : incarner les valeurs républicaines restaurées depuis la Libération ; éviter de mettre en cause l'administration de Vichy dans son ensemble.

Xavier Vallat, en entreprenant une politique d'exclusion des Juifs, a porté atteinte à l'un des principes fondamentaux de la République : l'égalité de tous les citoyens. C'est sous cet angle qu'est jugé l'antisémitisme de l'accusé. « Nous savons que la Révolution, en 1789, a proclamé l'égalité de tous les citoyens36. » Telle est la réaction de Louis Noguères après l'exposé sur la « question juive » prononcé par l'accusé au début de la deuxième audience. « Quant à nous, reprend-il plus loin, nous ne connaissons pas de catégories de Français37. »

Le second « rôle » politique qu'endosse le président explique l'ambiguïté
de la place occupée par la « question juive » dans les débats : il s'agit de ne pas mettre en cause l'administration de l'État français dans son ensemble. Or, il est clair que la politique antijuive de Vichy a été largement acceptée par celle-ci. Il ne saurait être question d'attaquer ceux qui ont assuré la continuité de l'État ou qui ont simplement subi le « diktat » de l'occupant. Le Commissariat général aux questions juives, créé sous la pression des autorités allemandes, aurait finalement peu de choses à se reprocher s'il n'avait fait que subir le « diktat » allemand tout en résistant en sous-main. Au cours de la deuxième audience, Louis Noguères apporte une preuve éclatante de cette vision des choses. Alors que Xavier Vallat expliquait qu'une loi de l'État doit être appliquée dans toute sa rigueur et que, partant de cette position de principe, il refusa, par exemple, de prendre une mesure de dérogation en faveur du journaliste israélite Géo London, malgré les interventions pressantes de Léon Daudet et du cardinal Gerlier, Louis Noguères le coupe en ces termes : « Si vous aviez fait pour M. Géo London ce qui vous était demandé par le Cardinal Gerlier, vous auriez l'absolution de la Haute Cour en même temps que la sienne38. » Ainsi, ce qui lui est reproché, c'est d'avoir fait son travail de commissaire aux questions juives avec zèle. Ce zèle qu'il manifeste par exemple en faisant envoyer par ses services des lettres de rappel aux Juifs qui ne se sont pas fait recenser 39 C'est ce zèle, cette volonté de mettre en application son programme antisémite qui ont conduit Xavier Vallat dans la voie de la collaboration.

– Par ailleurs, la connaissance historique relative à la politique antijuive de Vichy et à sa complicité dans la déportation des Juifs est, en 1947, très incomplète40. Le dossier d'instruction est lacunaire 41 : matériellement, la Cour n'a pas les moyens de comprendre les rouages de la politique antijuive de Vichy. Braun, l'un des responsables du Service de restitution des biens juifs spoliés - qui est, à ce titre, à la tête des archives du CGQJ –, vient bien, lors de la quatrième audience, apporter son témoignage et ses lumières sur cette administration. Maurice Kriegel-Valrimont et Louis Noguères font leur possible pour le valoriser, mais Braun, qui dispose pourtant d'un « matériel considérable », est difficilement compréhensible : «Malheureusement c'était inaudible, il avait compris beaucoup de choses, mais il était incapable de les expliquer,
alors qu'il était en principe le noyau de ce qu'il était possible de rendre compréhensible42. »

– Enfin, il n'est pas niable qu'en 1947 ce que l'on appelle aujourd'hui la « spécificité » de la persécution des Juifs sous l'Occupation n'est pas mise en avant. Les Juifs ont souffert au même titre que d'autres, communistes, déportés du travail, résistants, etc., et il n'y a pas de raison de valoriser leurs souffrances, alors que la République les a réintégrés dans la communauté nationale. Les institutions juives partagent d'autant plus cette position qu'un « certain nombre d'entre elles n'avaient pas de quoi se glorifier 43 ». De fait, l'antisémitisme conserve, en 1947, des adeptes déclarés. Lors du procès de Xavier Vallat, un petit groupe de parlementaires jurés manifestent une réelle complaisance à l'égard des opinions antisémites de l'accusé. Par exemple, au cours de la troisième audience, le 4 décembre 1947, consacrée à l'UGIF, l'un d'entre eux, et « c'était toujours le même qui s'exprimait », se souvient Maurice Kriegel-Valrimont, interrompt sèchement la déposition un peu confuse et vague de Robert Olchanski, ancien dirigeant de l'institution : « M. Olchanski a été au Mur des Lamentations, mais il n'est pas venu à la barre des témoins. Qu'il accuse d'un fait précis M. Vallat ! De quel fait précis le témoin peut-il accuser M. Vallat 44 ? »




Malgré toutes ces observations, il est possible d'affirmer que la condamnation de la politique antijuive de Vichy, incarnée par Vallat, a bien été faite lors de ce procès. C'est ce qui ressort de l'analyse du réquisitoire de l'avocat général Jodelet prononcé au début de la dernière audience le 10 décembre 1947. La dénonciation de l'idéologie et de l'activité antisémites de Xavier Vallat occupe l'essentiel de ce réquisitoire (14 des 17 pages du texte sténographié).

Jodelet commence en ne faisant pas de distinction morale entre l'antisémitisme de Vallat et celui de son détestable successeur : « Xavier Vallat a toujours été antisémite, comme Darquier de Pellepoix, d'un antisémitisme violent, passionné, fanatique. » Puis, il rappelle ses propos antisémites tenus à la Chambre contre Léon Blum en 1936 et son éditorial de juillet 1944 contre Mandel45. Il stigmatise avec justesse l'attitude de Vallat durant ce procès : « alors que l'antisémitisme pendant l'occupation, pour nous ce sont des deuils, des souffrances et des morts, des mères qui ont été brutalement séparées de leurs enfants, des rafles, des arrestations massives, Drancy, Compiègne et tous ces camps
de cauchemar. Eh bien, nous avons eu l'impression que, pour l'accusé, cet antisémitisme demeurait avant tout comme une théorie [...] qu'il vous a présentée comme quelque chose de souhaitable et de nécessaire au bien du pays46. »

À cette théorie, Jodelet oppose les principes républicains : « Pour Xavier Vallat, le principe est l'exclusion des Juifs de la communauté française. Pour nous, les Juifs [...] font partie intégrante de la Nation47. » L'avocat général résume ensuite la législation antijuive édictée sous Vallat et ses conséquences dramatiques, comme la loi sur le recensement des Juifs en zone libre, promulguée à l'initiative du commissaire général aux questions juives. Par l'exemple de cette dernière mesure, le magistrat met en évidence la rigidité criminelle de Vallat dans l'application de la loi :

« Il y avait dans cette question de recensement [...] un problème angoissant : alors que précisément on contestait aux Juifs la qualité de Français; alors qu'on voulait les exclure de la communauté française, devaient-ils désobéir à une loi française, ou devaient-ils, s'y conformant, risquer les pires dangers? On comprend fort bien que les Juifs aient voulu se soustraire aux prescriptions sur le recensement. Pourtant, c'est une chose que Xavier Vallat, lui, n'a pas l'air de comprendre. J'étais là pour faire appliquer la loi, répète-t-il. C'est ce qui vous explique toutes ces lettres dont on vous a donné lecture, par lesquelles il menaçait des sanctions les plus rigoureuses les Juifs qui ne se soumettaient pas aux prescriptions sur le recensement48. »

Il cite ensuite, à l'appui de son accusation, plusieurs documents attestant du zèle et du légalisme antisémites de Xavier Vallat; il termine sur le plus important d'entre eux, le rapport du 7 février 1942 destiné à Henri Moysset. Deux points capitaux peuvent être retirés de ce document : Xavier Vallat a choisi de son plein gré la fonction de commissaire général aux questions juives ; dès le départ il a exposé aux Allemands ses conceptions. Donc, « dès le début, il y a eu accord entre Xavier Vallat et les autorités allemandes sur son programme antijuif 49 ».

Il y a certes des différences entre l'antisémitisme de Vallat et les projets allemands, mais il est évident qu'« une politique antijuive en France, pendant l'occupation, ne pouvait être soustraite à l'influence allemande ». Ce sont les Allemands qui ont demandé la création du CGQJ « qui faisait partie d'un plan d'ensemble pour toute l'Europe en vue du règlement de la question juive 50 ».


L'avocat général termine son réquisitoire en balayant la défense de Xavier Vallat - il a défendu un antisémitisme chrétien, il était le « moindre mal », d'autres à sa place auraient fait pire, etc. :

« Messieurs, je laisse à Xavier Vallat la responsabilité de l'argument. La vérité, c'est que Xavier Vallat a trouvé normal de faire, pendant l'occupation en France, une politique antijuive conforme aux théories qu'il avait dès longtemps professées. [...]

« Ce n'est pas en vue de favoriser les entreprises des Allemands qu'il a agi ainsi, je veux bien l'admettre. Mais il a poursuivi avec une sorte de mysticisme obstiné la réalisation de ses propres conceptions. Il a profité des circonstances douloureuses où se trouvait notre pays pour mettre en application ses théories51. »

Après cette longue dénonciation de l'activité antisémite de Xavier Vallat, le représentant du ministère public expédie les autres chefs d'accusation (Secrétariat général aux anciens combattants et les éditoriaux) et clôt son intervention en requérant une simple peine privative de liberté :

«Le Parquet Général n'avait d'abord retenu que l'article 83, pour l'activité antijuive et pour les éditoriaux. Votre Commission d'instruction a maintenu l'article 83 pour l'activité antijuive mais elle a estimé que les éditoriaux tombaient sous le coup de l'article 76. [...] Mais l'article 76, c'est la peine suprême. Vous aurez à examiner si vous devez prononcer cette peine que comporte la qualification de l'article 76.

« Vous estimerez sans doute, Messieurs, à la lumière de certaines des dépositions qui ont été favorables à l'accusé, vous souvenant d'autre part qu'il est un grand mutilé de l'autre guerre, tenant compte enfin du fait que s'il fut fanatique, dans ses pires erreurs, il n'a jamais été mû par un mobile bas et intéressé, vous estimerez sans doute avec moi qu'il ne convient pas d'aller jusqu'à cette sanction extrême et qu'il y a lieu, pour vous, tout en donnant à Xavier Vallat la peine sévère qu'il mérite, mais simplement privative de liberté, de marquer que vous faites une différence entre Xavier Vallat et un homme comme Darquier de Pellepoix52. »

Le flou apparent de la peine demandée par le ministère public explique que ce réquisitoire ait été mal jugé par les chroniqueurs judiciaires de l'époque. Pierre Scize du Figaro estime qu'il « ne figurera pas dans les anthologies de ce genre oratoire 53 ». Pour Madeleine Jacob de
Franc-Tireur, ce fut un « réquisitoire sans âme, sans indignation, sans tripes54 ».

La veille, le cas de Darquier de Pellepoix a été rapidement expédié; incontestablement, Xavier Vallat profite de la comparaison avec son successeur, «repoussoir efficace» : « Celui-là est carrément odieux, vénal, acharné à nuire aux Français, ayant mérité jusqu'au mépris de l'ennemi qu'il servait55. »

Ce n'est pourtant pas l'explication essentielle de l'apparente modération de la peine proposée. Lu avec attention, ce réquisitoire constitue une dénonciation ferme et sans concession de l'antisémitisme vichyssois. Jodelet a compris que l'essentiel des responsabilités de Xavier Vallat résidait dans son action à la tête du CGQJ. Or, pour son activité antijuive, Vallat tombe sous le coup de l'article 83 du Code pénal qui ne prévoit pas la peine de mort. Jodelet, en juriste scrupuleux, ne pouvait pas requérir la peine capitale, alors qu'il avait volontairement minoré les éditoriaux, qui impliquent l'article 76 et la peine suprême. C'est pourquoi il propose une peine « sévère », « privative de liberté » ; dans son esprit, sans doute, vingt années de réclusion criminelle.






LES PLAIDOIRIES ET LE VERDICT

Après le réquisitoire de l'avocat général, la parole est donnée à la défense. Me Max Vitry s'exprime le premier. Sa plaidoirie se veut émouvante ; l'avocat joue sur le registre du lyrisme et de l'amitié. Mais son insistance sur les exceptionnelles qualités humaines de son ami, son courage, son patriotisme, son humanité, n'est pas toujours très habile. Alors que les odieux propos sur Mandel entendus au cours de la troisième audience sont encore dans toutes les têtes, il s'épanche sur la sensibilité de Vallat et rappelle les larmes qu'il avait versées, en cours d'audience, à l'évocation de la mort de Philippe Henriot : « Il pleurait parce qu'il ne pouvait pas dominer l'émotion du souvenir56. »

Vitry profite également du contexte politique, et met les jurés non communistes en garde contre le danger révolutionnaire : « On respire dans une République soviétique57. »

Me André Viénot, qui s'exprime ensuite, s'attache scrupuleusement et sans les effets oratoires de son collègue à contredire l'accusation de trahison :
la politique de Xavier Vallat au CGQJ n'était pas une politique allemande; les Allemands s'en méfiaient et ont obtenu son renvoi; les Juifs eux-mêmes ont exprimé leur reconnaissance. Quant aux éditoriaux, Viénot évoque sa propre expérience de résistant en cavale qui trouva asile chez Vallat alors que ce dernier s'apprêtait à prendre la relève de Philippe Henriot. L'avocat se souvient des motivations de son ami : il s'agissait avant tout de témoigner sa fidélité au Maréchal. Certes cette fidélité, à un moment pareil, était une aberration, le résistant qu'est Viénot l'admet volontiers, mais il ne faut pas négliger la grandeur de Vallat. Car il s'agissait aussi pour lui d'apaiser, de faire en sorte que les Français cessent de s'entretuer. C'était là son objectif premier, non pas servir les Allemands vis-à-vis de qui il montrait une indépendance qui lui valut les réprimandes de la censure allemande58.

Après les plaidoiries de ses défenseurs, l'accusé est invité à prendre, en dernier, la parole. Xavier Vallat, qui n'a pas oublié qu'il fut avocat, commence sa courte allocution en se remémorant sa dernière rencontre avec son ami François Valentin au moment où il venait d'accepter la succession de Philippe Henriot :

« Il m'a dit : " Xavier, je ne vous comprends pas. Vous savez bien que vous allez être sacrifié. " Je lui ai répondu ceci : " Oui, mais il faut qu'il y ait une équipe qui se sacrifie et je trouve normal que cette équipe soit faite avec les vétérans de l'autre guerre. Vous, vous êtes la promesse de la France de demain. Nous, notre vie est derrière nous ; nous descendons la colline. Mais il faut pourtant qu'il y ait une équipe qui fasse cette besogne. " Il m'a dit : " Mais, elle ne vous plaît pas. " Je lui ai dit : " François, cette question-là n'a même pas à se poser. Il s'agit uniquement de savoir si la France a besoin qu'il y ait deux équipes59. " »

Au début du procès, Xavier Vallat avait annoncé à la Cour qu'elle avait devant elle un accusé qui ne « jouera pas double jeu 60 »; au terme des débats, il ne craint pas de reprendre l'habituelle antienne du « glaive et du bouclier », en évoquant les « deux équipes » dont la France avait besoin.

Pour conclure, Xavier Vallat, solennel, « verbeux, suffisant, le ton haut 61 », joue les hommes d'État en citant Henri IV et en déclarant accepter la sentence quelle qu'elle soit :

« Je l'attends avec sérénité. Si elle vous est dictée par la clémence, je remercierai la Providence de vous l'avoir inspirée. Si elle devait être dure, j'espère, avec la grâce de Dieu, " que le violent amour que j'ai
pour mon pays me fera trouver aise de l'entendre et honorable de la subir ".

« Je n'ai plus rien à vous dire62. »

La Cour se retire. Les délibérations se prolongent; elles sont âpres63. Finalement, l'arrêt rendu est plutôt clément. La Haute Cour estime que les faits qui lui sont reprochés « constituent l'entreprise de démoralisation de l'armée ou de la nation prévue et réprimée par l'article 76, paragraphe 4 du Code pénal ». Mais considérant que l'accusé, «notamment en raison des blessures reçues au service de la Patrie, doit bénéficier de larges circonstances atténuantes », elle le condamne à la peine de dix années d'emprisonnement et à l'indignité nationale à vie64.

Dans un silence de mort, Vallat s'adresse aux jurés : « Messieurs je vous remercie. » On le félicite chaudement. Marie-Louise, son épouse, peut venir l'embrasser. Ses avocats et amis Mes Vitry et Viénot sont encore plus heureux que lui65. Le 12 décembre, ce dernier lui écrit une chaleureuse lettre de félicitations qui résume l'impression laissée par sa défense : « Tu as créé un nouveau style de défense devant la Haute-Cour, combien plus beau et d'ailleurs plus utile, l'expérience vient de le démontrer, que la peureuse médiocrité de tant de tes prédécesseurs66. »

Xavier Vallat est, en effet, le premier accusé à avoir adopté une attitude offensive devant la Haute Cour de la Libération. Pour imposer cette stratégie, il avait dû s'opposer fermement à ses avocats qui préféraient plaider les circonstances atténuantes67. C'est une incontestable victoire, comme en témoigne l'immense déception dans la communauté juive et chez les partis de gauche. Ils souhaitaient la peine capitale. Mécontents, les jurés communistes et le vice-président Kriegel-Valrimont n'ont pas assisté à l'énoncé du verdict. Une manifestation de la Confédération générale des internés et déportés politiques, organisée par le Parti communiste, a lieu le 29 décembre 1947 à la salle de la Mutualité68. Xavier Vallat note tranquillement dans son journal : « Le Parti communiste m'a fait l'honneur d'organiser à mon sujet un meeting à la salle de la Mutualité. Meeting modeste : deux mille auditeurs presque tous juifs.


« Orateurs : Florimond Bonte, colonel Manhès et des Juifs, dont l'un, ne sachant pas le français, a parlé le yiddish. On a soumis à l'assistance un ordre du jour demandant que je sois rejugé et condamné à mort69. »

Xavier Vallat a, en fait, échappé de peu à cette condamnation à mort tant espérée par ses adversaires. On ignore les détails des votes. Mais, il semblerait que 13 des 27 membres de la Haute Cour votèrent pour la peine de mort : « C'est à une voix de majorité que je fus condamné à vivre [...]. Ce dont je m'accommode fort bien d'ailleurs70. »

Même s'il ne pensait pas être condamné à mort - il envisageait une peine de vingt ans de travaux forcés 71 -, il est néanmoins intéressant d'analyser son état d'esprit pendant le procès.







L'ÉTAT D'ESPRIT DE XAVIER VALLAT PENDANT LE PROCÈS



Un quart de siècle de vie publique m'ont conduit en prison mais je ne regrette, fichtre ! rien.

Xavier VALLAT. 194872.




J'ai donné hier de tes nouvelles à Noguères que j'ai rencontré au Palais. Il m'a dit de toi : « C'est le seul accusé de la Haute-Cour que je n'aie pas vu rompre d'un seul pas. » Puis, il a ajouté : « Il est vrai que c'est un fanatique. »

André VIÉNOT, 195373.



Xavier Vallat est persuadé d'avoir œuvré pour le bien de la France. Il n'a rien à se reprocher, et ce procès lui donne l'occasion de le prouver. Procès ou réunion publique ? À cause de sa blessure, Xavier Vallat n'a pas été placé dans le box des accusés. « On l'a installé derrière une petite table, entre la barre des témoins et le banc de la défense74. »
C'est un avantage psychologique incontestable pour un accusé dont les intentions sont claires :

« Et puis voilà sept ans que je n'ai pas pris la parole en public et je me sens terriblement rouillé pour un combat inégal. Dieu merci ! L'aiguillon de la mauvaise foi de l'adversaire m'aide à supporter la douleur et me fait oublier l'appréhension du manque d'entraînement, et je retrouve assez vite la rapidité de réflexes qu'exige la réunion publique car, après tout, c'en est une75. »

Tous les journalistes présents remarquent cette assurance inhabituelle chez un accusé de la Haute Cour : « Très à l'aise. Tout à fait comme chez lui. On dirait qu'il plaide pour un autre », note Madeleine Jacob76. « Parlons franc : l'homme est antipathique, mais il se défend de façon brillante. Son attitude en facilite d'ailleurs la tâche : il garde l'orgueil glacé de ses odieuses convictions. Mais il a, de plus, le sens du théâtre, de la réplique, du geste », reconnaît le chroniqueur du Monde77.

Les ficelles de la rhétorique n'ont pas de secret pour l'ancien professeur de lettres, l'ex-avocat et le conférencier politique qu'il est. De plus, Xavier Vallat exagère quelque peu son handicap : en 1944, il faisait encore des conférences sur l'avenir de la France pétainiste78 ! Fin prêt pour le débat contradictoire, pour l'épreuve de force, Xavier Vallat n'est pas disposé à flatter ceux qui vont le juger; comme en témoigne l'incident qu'il provoque dès les premiers moments du procès à l'encontre du vice-président de la Haute Cour, Maurice Kriegel-Valrimont.






L'ANTISÉMITISME DE XAVIER VALLAT EN ACTION : L'INCIDENT KRIEGEL-VALRIMONT

Qu'un Juif, récemment naturalisé, soit le vice-président d'une Cour qui va juger un grand patriote comme lui ne peut que lui déplaire: « Cet olibrius – qui est vice-président de la Haute-cour, s. v. p. – est le fils d'un brocanteur juif galicien venu s'installer à Strasbourg en 1910. Toute la famille a été naturalisée en 1928. Bien entendu, le père n'a pas fait la
guerre de 1914, et le fils pas davantage celle de 1939 », note-t-il dans son journal le 13 octobre 194779.

Le 2 décembre, juste avant l'ouverture de la première audience du procès, Xavier Vallat vient d'être mis au courant, par ses avocats, d'un fait qui mérite bien que l'on crée un incident : le 9 juillet 1947, le député communiste, «par une déclaration à la tribune de l'Assemblée, a fait connaître par avance son opinion sur les justiciables de la Haute Cour (dont je suis) et les a tous insultés 80 ». Après avoir écouté, en début d'audience, la composition du jury, sur lequel il n'a aucun commentaire à faire, Xavier Vallat annonce cependant qu'il refuse au vice-président Kriegel-Valrimont le droit de le juger:

« Je laisse entièrement à M. Benjamin Kriegel le droit de m'insulter, mais je lui retire le droit de me juger. La loi ne me permet pas de le récuser. Il n'a pas la pudeur de se récuser lui-même: je n'y puis rien. Mais je tiens à vous prévenir honnêtement que je ne ferai aucun incident au cours de ces débats, que je répondrai à toutes les questions posées, sauf, bien entendu, à celles de M. Benjamin Kriegel, dit Kriegel-Valrimont, car, pour moi, il est absent.

«J'ajoute que si j'étais, moi, juif français naturalisé polonais depuis moins de vingt ans, je ne me permettrais pas de me croire digne de juger du patriotisme d'un Polonais quelconque [...]. Pour la même raison, je ne permettrai pas à M. Benjamin Kriegel, fils d'Isaac, Français depuis moins de vingt ans, de juger l'ancien officier des chasseurs que je suis81. »

La diatribe suscite la réprobation unanime de la Cour; le président Noguères et le vice-président Maurice Guérin rendent hommage à la dignité de leur collègue82. De son côté, Xavier Vallat, alors que ses avocats
se démènent vainement pour obtenir la récusation du vice-président communiste, a choisi sa position: «Benjamin Kriegel, fils d'Isaac », n'existe pas. Deux jours plus tard, à l'audience du 4 décembre, Kriegel-Valrimont pose ses deux premières questions à l'accusé. Comme il l'avait annoncé, Vallat ne répond pas. Il regarde ailleurs. Le président Noguères lui ordonne de changer d'attitude, mais Vallat persiste : «Je n'ai rien entendu. Mais si vous voulez me poser une question, M. le président, j'y répondrai volontiers83. » Bien évidemment, Louis Noguères ne peut accepter cet arrangement. Pour mettre un terme à l'incident, sans pour autant revenir sur son engagement, Xavier Vallat concède finalement qu'il n'a «rien à répondre à cette question 84 ».

Cet incident révèle trois traits de la personnalité de Xavier Vallat :

– Lorsqu'il constate qu'un homme manque aux qualités d'intégrité, de loyauté ou d'honnêteté, Vallat, immédiatement, se raidit. Une anecdote illustre très bien ce trait de caractère. Le 26 juin 1936, au début d'une séance à la Chambre des députés, Xavier Vallat constate que la présidence est assurée par Léon Baréty, qui avait pourtant récemment démissionné de son poste de vice-président de la Chambre. S'engage alors le dialogue suivant:



M. Xavier Vallat : Comment, monsieur Baréty, c'est vous qui présidez?


M. le président: Oui monsieur Vallat.


M. Xavier Vallat : Il y a trois semaines, vous avez dit ici : «je rédige ma lettre de démission ». C'est sur la proposition de votre groupe que la minorité tout entière du bureau avait décidé de démissionner. Je n'accepte pas de délibérer sous la présidence d'un homme qui manque à sa parole (Applaudissements sur divers bancs à droite).



À l'extrême gauche : Allez-vous-en !


M. Xavier Vallat : C'est ce que je fais85.






En faisant connaître par avance son sentiment sur l'accusé, Maurice Kriegel-Valrimont entache de soupçon l'honnêteté de son jugement. Il aurait dû, selon ses principes, se récuser tout comme Baréty respecter sa parole. Il ne l'a pas fait, Vallat va donc l'ignorer.

– Il paraît cependant évident que l'attaque antisémite de Xavier Vallat traduit son refus d'être jugé par un Juif, de se soumettre à l'autorité d'un Juif, qu'il considère comme intrinsèquement étranger. Cette attitude n'est pas sans rappeler le comportement de Charles Maurras lorsqu'il était passé en janvier 1913 devant le tribunal correctionnel de Versailles. Comme Vallat, n'ayant pas les moyens juridiques de récuser le juge, «le Juif Worms », Maurras refusa de répondre à ses questions:
«Je suis Français; vous êtes Juif : il ne peut y avoir un jugement de vous à moi86. » Vallat, à l'instar de son maître, ne supporte pas qu'un Juif puisse exercer une quelconque autorité sur lui.

– Enfin et surtout, cet incident révèle un redoutable dialecticien. Antisémite fanatique, Xavier Vallat est aussi un avocat et un homme politique retors et habile. Il sait qu'en attaquant le vice-président communiste, il peut déstabiliser la Cour et s'attirer les faveurs de jurés anticommunistes. En outre quelques jurés ne sont pas insensibles au discours antisémite, et son intransigeance le pose en vieux terrien intègre face au révolutionnaire «naturalisé de fraîche date ». Xavier Vallat, se souvient Maurice Kriegel-Valrimont, s'adressa même directement à deux jurés communistes, anciens combattants de 1914 comme lui: « Il a voulu les désolidariser. [...] Même là, il croit qu'il est possible d'avoir un effet. Il ne désespère pas de les amener à lui. Dans son esprit, l'antisémitisme est un ressort inusable87. »

Dans l'opinion anticommuniste, la hantise des «hommes de l'Est » est telle que la xénophobie voire l'antisémitisme peuvent trouver un terrain favorable. Le chroniqueur judiciaire du Figaro, Pierre Scize, écrit par exemple que, dans ses fonctions de vice-président, Kriegel-Valrimont se distingue par «son acharnement, son zèle accusateur, cette façon qui n'est qu'à lui de s'identifier avec le glaive de la loi quand ce n'est pas avec l'âme de la Patrie ». On n'est pas loin du propos xénophobe dans lequel le journaliste bascule immédiatement: « On sait que les débats du procès Vallat ont apporté quelque clarté sur ce juge imperturbable. On sait que son zèle patriotique est celui des néophytes et qu'il se sent d'autant plus fondé à juger des Français que sa naturalisation est plus récente88. »

L'incident Kriegel-Valrimont est une faille dans laquelle Vallat s'est engouffrée. Dans sa plaidoirie, son avocat Max Vitry ne fait que traduire clairement cette stratégie. Revenant sur l'incident, il résume la position de Vallat : « II a pensé que, pour juger un Français, avec sa sensibilité française et ses services de combattant, il fallait être français. » Puis, l'avocat s'adresse plus particulièrement aux jurés anciens combattants: «Nous aimons, en France, nous retrouver entre Français, surtout lorsque nous sommes de vieux terriens comme Xavier Vallat. Entre Français, entre anciens combattants, on se comprend toujours89. »







SA HAINE DU JUIF THÉORISÉE: « UN COURS D'ANTISÉMITISME À L'USAGE DE LA HAUTE COUR90»

Bien disposé à pouvoir s'exprimer comme il l'entend, Xavier Vallat ne cherche pas seulement à défendre sa cause, il a aussi l'ambition de convaincre l'auditoire de la justesse de ses vues. Au début de la deuxième audience, Xavier Vallat a tout le loisir d'exposer sa doctrine antisémite. C'est de loin l'aspect de sa défense qu'il a le plus étudié91. En prison, il a rédigé une note longue de cinquante pages, intitulée «Le problème juif 92 ». Il va, devant la Cour, en résumer l'essentiel.

Le «problème juif » est un sujet sur lequel Xavier Vallat est habitué à s'exprimer et sur lequel il est intarissable. Au début de l'année 1942, il a fait quelques conférences sur la question93. La possibilité qui lui est donnée, par Louis Noguères, de développer ses idées, est pour Vallat l'occasion de faire une nouvelle conférence sur son sujet favori: «Je m'excuse du petit exposé qui va prendre une dizaine de minutes94. » « Il le faut. Il faut que vous vous expliquiez », répond un Louis Noguères soucieux de pédagogie. Le «problème juif » est pour Xavier Vallat un problème mondial. Pour s'en persuader, affirme-t-il, il suffit de lire l'ouvrage du Juif Bernard Lazare, l'Antisémitisme, son histoire et ses causes. Paru en 1894, cet ouvrage, destiné à ruiner scientifiquement les thèses défendues par Édouard Drumont dans la France juive, est devenu le «bréviaire antisémite de Xavier Vallat 95 ». Il a fait, de ce livre « qui épuise la question96 », une lecture sélective; comme le révèle le lapsus qu'il commet lorsqu'il se réfère pour la première fois à l'ouvrage : « C'est le livre d'un juif, c'est le livre de Bernard Lazare : L'Antisémitisme, ses méfaits et ses causes. » Pour convaincre son auditoire de l'évidence du problème, Vallat va résumer «en quelques
phrases la thèse de Bernard Lazare ». Une thèse qui est incontestable car elle vient d'un Juif «profondément juif, et qui l'a prouvé dans sa courageuse et tenace attitude à l'occasion de la réhabilitation du capitaine Dreyfus 97 ». Partout où le Juif s'est installé, il a suscité l'hostilité et le rejet des populations qui l'accueillaient. La raison en est simple, les Juifs sont persuadés d'appartenir au peuple élu: «Messieurs. Je m'excuse, ne prenez pas cela pour de la pédanterie, mais un juif pieux, dans sa prière quotidienne d'Alémon, remercie Dieu de ne pas l'avoir fait semblable aux autres hommes98. » Cette certitude pousse le Juif à pratiquer l'exclusivisme, à ne pas se mélanger avec les non-Juifs. En tout endroit, il demande non seulement à conserver ses rites et ses privilèges, mais, en plus, il aspire à dominer les peuples qui l'hébergent temporairement. Parce qu'il a l'orgueil de sa race, le Juif est inassimilable; parce qu'il aspire à dominer les peuples qui l'accueillent, il est dangereux et tend à constituer « un super État dans l'État ». Pour cette raison, «il faut prendre des mesures de protection 99
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